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OBSERVATION 


T>es  Fabricans  de  papiers.  Imprimeurs,  Libraires  et 
Manufacturiers  de  papiers  peints  , sur  le  projet  de 
résolution  relatif  à V établissement  d'un  impôt  sur  le 


papier. 


Il  est  de  notoriété  que  la  plus  petite  erreur  en  législation 
commerciale , que  la  plus  légère  atteinte  portée  à la  liberté 
du  commerce  le  plongent  dans  une  stagnation  effrayante  , 
et  nuisent  en  peu  de  temps  à une  circulation  d espèces  de 
plusieurs  millions. 

L'impôt  proposé  sur  le  papier  en  fournira  l’exemple  le 
plus  frappant  Mais  avant  d’attaquer  ce  projet  dans  la 
presque  totalité  de  ses  articles , il  ne  sera  pas  déplacé  de 
combattre  une  opinion  erronée  émise  dans  le  rapport  qui 
l’a  précédé, 

« La  nouvelle  taxe  que  nous  vous  proposons  , dit  le 
» rapporteur  , n’a  pas  le  défaut  d’être  impolitique , inqui- 
>»  sitoriale  et  d’un  produit  nul  ; elle  ne  frappe  pas  l’indigence 
» comme  la  richesse  5 elle  ne  fera  pas  la  fortune  de  quelques 
» spéculateurs  avides  qui  savent  convertir  en  or  les  larmes 
» de  l’indigent  ; elle  n’occasionnera  ni  révolte , ni  inqui- 

sition  », 

Sans  doute  aucüns  des  membres  qui  ont  coopéré  à l’en- 
fantement de  ce  projet  n’ont  su  à fond  ce  que  c étoit  que 
fabrication  de  papiers , sans  doute  ils  n’ont  pas  connu  1 im- 
mensité de  bras  qui  étoient  occupés  depuis  la  collecte  du 
chiffon  jusqu’au  moment  où  le  papier  est  en  état  d etre  livre 
à l'impression  ou  à l’écriture , à la  gravure  ou  a 1 impres- 
sion d un  dessin. 

Pes  milliers  d’individus  malheureux  existent  par  le  com- 
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?nerce  du  chiffon  : dans  les  fabriques  de  papiers , des  millier^ 
de  bras  existent  par  sa  fabrication;  dans  chaque  fabrique 
et  par  le  cadeau  des  rebuts  des  cuves-^  un  seul  homme  vit 
a faire  des  élèves  en  fabrication.  Chez  les  imprimeurs , des 
Milliers  de  bras  vivent  ou  plutôt  vivoient  aux  dépens  de 
la  presse.  Dans  les  manufactures  de  papiers  peints,  multi- 
pliées à linfini  depuis  la  révolution , d’autres  milliers  de 
bras  encore  vivent  de  leurs  travaux  en  impression  : dans 
les  deux  seuls  faubourgs  Antoine  et  Marceau,  plus  de  huit 

mille  individus  existent  par  l’industrie  de  ces  dernières 
ïabriqües.  , , 

Vîvront-ils  tous  ces  milliers  d’ouvriers,  si  l’impôt  tel 
quil  est  présenté,  a son  exécution?  S’il  a son  exécution 
pourra-t-on  dire  qu'il  n'est  pas  inquisitorial,  qu’il  ne  frappé 
pas  1 indigence,  et  qu’il  ne  fera  pas  couler  les  larmes  des 

malheureux , auxquels  il  aura  arraché  le  travail , et  consé- 
quemment les  moyens  de  subsistance  Ÿ 

Librairie  et  impression  en  dessins,  voilà  les  deux  états 
principaux  que  frappe  le  projet,  voilà  les  deux  états  qui 
apres  le  gouvernement,  emploient  le  plus  de  papier:  voilà 
ies  deux  états  enfin  rpii,  après  celui  de  fabricant  de  papiers 

en  rames , occupent  le  plus  de  bras^  ^ 

Et  quels  bras  encore  sont  destinés  à ces  sortes  de  travaux^ 
Ce  ne  sont  pas  ceux  dont  le  travail  peut  apporter  quelque- 
tort  a iagnculture  ou  aux  armées  ; enfans,-  filles  , femmes  ^ 
gens  maries  et  vieillards,  voilà,  pour  la  plupart,  les  roua^e^ 
de  ce  qu  on  appelle  fabrique-  ^ 

Tels  sont  ceux  que  le  projet  converti  en  loi  atteindra 
réellement;  tels  sont  ceux  qui,  par  leur  inaetion,  rendront 
1 impôt  d un  produit  à peü  près  nul,  qui  pourront  dire 
qu  11  fut  vraiment  inquisitorial , et  qffi]  leur  laissera  , ainsi 
qua  ceux  qui  1 auront  conçu , des  souvenirs  bien  amers. 

La  preuve  de  ces  faits  ne  peut  sé  démontrer  ayec  eVf- 
dence  que  par  k discussion  du  projet  de  résolution.  CWt 
ou  1 on  se  flatte  d arriver  avec  succès,  Mais  avant  d’entamer 


■ ^ , 
cette  discussion , il  ne  sera  pas  encore  inutile  de  donner 

.aux  fabriques  de  papiers  et  aux  autres  états  qui  en  dé- 
pendent essentiellement  tous  les  developpcmens  dont  ils 
sont  susceptibles  dans  la  circonstance  présente. 

Les  fabriques  de  papiers  en  France  ont  , sans  contredit , 
contribué  pour  beaucoup,  depuis  nombre  d années  , a 
^étabtir  la  balance  du  commerce  en  notre  faveur. 

Leurs  débouchés  dans  l’intérieur  sont  en  papiers  à écrire 
pour  l'uniyersaUté  des  citoyens,  en  papiers  pour  la  librairie 

et  les  journaux,  en  papiers  pour  et  au  conipte  u gouver 
nement,  qui  à lui  seul  aujourd’hui,  et  vu  la  stagnation  du 
commerce,  empêche,  par  spn  énorme  consonimation , les 
plus  fortes  fabriques  de  fermer  leurs  attehers  : leurs  débou- 
c^hés  à letranger  sont  auséi  en  papiers  a écrire,  en  papiers 
pour  les  gravures  angloises,  en  papiers  pour  la  librairie, 
fCn  papiers  pour  tentures  sur-tout, 

La  France  auioiird*huî  ne  consomme  pas  moitié  de  ce  qui 
s’v  fabrique  en  papiers  peints , et  cependant  depuis  dix  ans 
seulement  il  s’est  accru  des  étabKssemens  de  ce  genre,  no- 
tamment dans  Paris , dans  la  proportion  de  dix  a cent  , et 
cela  par  la  seule  cause  de  la  franchise  de  tous  droits,  et  de 
la  baisse  considérable  du  prix  de  vente  du  papier  en  rame 
en  fabrique. 

Malo-ré  ce  débit,  malgré  cette  consommation  si  immense 
de  papier  en  apparence,  les  deux -tiers  des  fabriques  re- 
eorgent  de  marchandises  et  sont  sans  occupation.  La  seule 
fabrique  de  Montargis , la  seule  qui  en  France  et  peut- 
être  en  Europe  comporte  trente - deux  ouves , est  dans 
une  inactivité  totale. 

L’une  ne  vit  que  par  l’administration  des  loteries  ; une 
nButre  ne  subsiste  que  par  l’impression  des  lois  ^ une  troi- 
sième  par  l’impression  des  bureaux  gouvernemen  e 
des  autorités  ; quelques-unes  végètent  ^vec  la  pratique  de 
quelques  établissemens  particuliers  : mais  il  n ÿ a plus  cette 
rivalité  de  concurrence  et  d’efforts , cette  rivalité  de  per- 
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fectîon  qu  alimentoîenf  autrefois  les  éditions  de  tous  genres, 
lis  ne  sont  plus  ^ ces  rielies  ^ ces  amateurs  en  France  : elles 
ne  sont  plus , ces  puissances  étrangères  qui  s’empressoient 
ciaciieter  et  remplir  les  souscriptions  ouvertes,  ou  plutôt 
}usqu  apres  la  guerre  ces  ressources  n e3ï:isteront  plus. 

Et  c est  dans  tes  momens  malheureux  où  le  commerce 
f ru  i^ssoind  encouragement  j dans  ces  momens  où 

a librairie  est  à 1 agonie  ; dans  ces  momens  où  l'étranger 
cherche  a elever  des  fabriques  de  papier  blanc,  des  manu- 
lactures  de  papiers  peints  ; dans  ces  momens  où  la  France 
les  monde  a vil  prix  de  ces  sortes  de  productions,  qu’im- 
pohtiquement  on  forceroit  à suspendre  ces  exportations , 
quimpolitiquement  on  enrichiroit  l’étranger  de  nos  dé- 
pouilles, quùmpolitiquement,  et  sans  produit  enfin,  on 
buineroit  les  fabricans  français  et  tous  les  ouvriers  qu’ils 
lont  subsister.  ■ , 

_ ^ns  cette  exportation  dVilleurs,  il  est  de  notoriété  que 
la  r rance  ne  consommeroit  pas , de  plusieurs  années , ce 
papiers  en  rames  dans  les  ateliers  ^ magasins 
ou  dépôts , et  qu’elle  ne  consommeroit  pas  ce  qu’il  y a de 
fabriqué  en  papiers  peints, 

A Turin  , et  en  Espagne  sur-tout , les  papiers  peints  de 
r rance  paient  a 1 entrée  de  très-gros  droits.  Le  but  de  ces 
^pots  est  d encourager  les  fabriques  nationales  : ces  fa- 
briques ne  font  que  végéter.  Les  papiers  français  entrent 
et  paient  par  la  seule  raison  de  la  modicité  du  prix  de  fa- 
brique française  ; modicité  fondée  sur  la  franchise  de  tous 
droits  en  France  sur  cette  branche  de  commerce. 

Mais  il  est  temps  d’arriver  à l’examen  et  à la  discussion 
du  projet  de  décret,  dont  plusieurs  articles  d’ailleurs  four- 
niront plus  que  des  moyens  de  considération  pour  ie  com- 
battre avec  succès. 

L article  5 du  projet  n’assujétit  au  droit  de  timbre  que 
quatre  especes  de  papier^ 
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La  pï^mière  a 3 francs  par  rame,  la  seconcle  à i franc ^ 
la  troisième  à 2 francs  ^ et  la  (quatrième  à ^5  centimes. 

Dans  la  première  de  ces  classes,  an moy.en  de  ce  que  le 
poids  que  doit  avoir  la  rame  n’y  est  pas  spécifié,  il  est  telles, 
rames  taxées,  à;  3.  francs,  dje  .droit  ^ qui  fie  chutent  achat  que, 
4 francs  5o  centimes,  et  qui  sont’ employées  par  des^ipanu-, 
facturiers  de  papiers  peints,  Jamais  ces  manufacturiers  nq. 
pourront  supporter  un  droit  qiii.  leur  enlevera  i pîus^  que 
leurs  bénéfices , ou  qui,  les  réduisant  à forcer  les  prix  de, 
leur  fabrication  vis-à-vis  du  français  ou  de  1 etranger , les 
exposeroic  à ne  pas  vendre , à ne  plus  fabriquer  et  à ne 
plus  employer  de  bras.  , , 

Dans  la  seconde  classe,  celle  qui  fixe  la  rame  à i franc, 
se  trouvent  compris  les  papiers  à enveloppe  de  sucre,  de 
chandelle  ou  d'emballage.  Ces  papiers  ne  se  vendent  q.ue 
2 francs  au  plus  là  rame,  et -ce  droit  ne  pourra  pas  encore 
être  acquitté'  sans  faire  augmenter  la  marchandise  a laquelle 
cette  sorte  de  papier  sera  destinée. 

Sur  les  deux  autres  classes  le  droit  est 'pareillement  exor* 
bitant , et  les  inconvéniens  sont  des  mêmes, 

Ces  droits,  d’après  le  tarif  de;  1771 , tarif  qu on  paroit 
Æivoir  consulté,  étoient  moins  considérables  et  n^étoient  ni 
vexatoires,  ni  inquisitoriaux  ; et  encore  les  fabriques  de 
papiers  étoient  - elles  pour  la  majeure  partie  soutenue.s  et 
encouragées  par  une  infinité  idë  prérogatives  telles  que 
exemptions  d’impôts , de  tutelle,  curatelle,  corvée,  loge- 
mens  de  guerre  et  exemptions  de_  milice. 

Sous  le  régime  même  de  la  terreur  qn  a tellement  senti 
la  nécessité  de  favoriser  cette  branche  d’industrie , que  les 
ouvriers  papetiers  , mêmé  réquisitionnairès , ' àvoient  été 
exemptés  du  service  militaire. 

Aujourd’hui  sans  encouragement  national,  privés  des  pré- 
rogatives dont  ils  jouissôient , assujétis  aux  impôts  ordi- 
Uiaires  et  aux  droits  de  patentes j tombés  de  de.splçm 
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deur  à celiîî  (Tanéantisrsement,  ces  étaHisseffieiis  verroîént^ 
dans. un  régime  républicain  imposés  à un  nouveau  droite 
€t  pour  Tacquitter,  se  verroient  exposés  à des  visites  domi- 
ciliaires ^ à des  vexations,  à des  inquisitions,  dignes  pen- 
dans  des  époques  les  plus  florissantes  de  l’ancienne  fiscalité, 
ét‘  réprouver  par  l’artiele  369  de  Tacte  constitutionnel.  Ils 
se  verroient  en  outre  assujétis  à Favance  d’un  droit  énorme, 
avance  à laquelle  ils  ne  pourroient  satisfaire.  Les  crédit» 
longs  qu’ils  sont  obligés  d’accorder  ; l’impossibilité  dans  la- 
quelle ils  sont  de  pouvoir  acheter  au  comptant  leurs  matières 
premières;  l’embarras  dans  lequel  ils  sont  sans  cesse  pour 
taire' la  payé  jourdaKèré  de  leurs  ouvriers'  : tout  concourt  à 
démontrer  que  cet  article  ne  pourvoit  jamais  recevoir  soiï 
exécution,  et  que  le  fabricant  seroit  forcé,  ou  préféreroit 
de  renoncer  à son  état. 

L’article  ^ qui  oblige  le  fabricant  à faire  une  déclaration 
des  qualités  et  quantités  dè  papiers  qu’il  doit  fabriquer  dans 
Tannée. 

L’article  3 qui  prescrit  des  visites  tous  les  mois  dans  les 
papeteries , pour  prendre  des  fabricans  la  déclaration  des 
papiers  qu’ils  croient  fabriquer  dans  le  mois. 

L’article  7 qui  oblige  lè  fabricant  à métire  en  râmes  et 
sous  bandes , timbré  et  cacheté  le  papier , aussi-tôt  après 
sa  préparation. 

L’article  9 qui  lui  défend  de  vendre  en  détail. 

L’article  lO  qui  lassujétit  à une  déclaration  de  la  quan- 
tité de  papiers  fabriqués  qui  sont  dans  ses  magasins , qui 
assujétit  les  imprimeurs  et  les  manufacturiers  de  papiers-- 
destinés  à être  peints,  à faire  pareille  déclaration,  à mettre 
leUjTs  papiers  en  rames,  à les  sceller,  à les  représenter  et 
en  acquitter  les  droits. 

■ L’article  ii  qui  exige  mêmes  formalités  de  la  part  des 
marchands  de  papiCiTS. 

li’articîe  13  qui  autorise  des  Visites  domiGÜiàires  et  arbi- 
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traîres  cliez  ces  mêmes  marchands  et  fabrîcans  par  les  prépo- 
sés de  l’enregistrement  et  à leur  volonté. 

L’article  i6  qui  astreint  les  fabricans  et  marchands  à gar- 
der du  premier  Vendémiaire  au  cinquième  jour  complé- 
mentaire de  chaque  année,  les  timbres  retranchés  , le  récé- 
pissé des  droits  payés  pour  les  remettre  au  visiteur  de  1 enre- 
gistrement sous  peine  d’une  amende  de  5oo  francs. 

"jr /article  ly  qui  oblige  les  fabricans  et  marchands  , con- 
îointement  avec  le  -préposé , à ranger  à la  fin  de  chaque  an- 
née le  compile  des  bandes  employées  , celui  de^  celles 
employées , et  à dresser  procès-verbal  de  la  différence  dans 
la  vente , eu  égard  à la  déclaration  faite  au  commencement 
de  l’année,  ainsi  que  des  causes  et  motifs  de  cette  différence. 

L’article  i8  enfin,  qui  oblige  à donner  un  numéro  d’ordre 
Il  chaque  rame^  à tenir  un  registre  ou  seront  rapportés  jour 
par  jour  les  numéros  vendus  ^ le  nom  des  personnes  qui  les 
Lront  achetés;  qui  oblige  enfin  les  fabricans  à ne  pouvoir 
vendre  que  dans  1 ordre  des  numéros. 

Tous  ces  articles,  ou  plutôt  les  mesures  qu’ils  prescrivent, 
sont  autant  de  Vexations  , sont  autant  d’entraves  au  com- 
merce des  fabricans  de  papiers,  des  libraires,  des  imprimeurs, 
des  manufactures  de  papiers  peints  et  des  marchands  de 
papiers  en  gros  et  en  detail. 

Hé  quoi?  nous  vivons  sous  les  lois  bienfaisantes  d’une 
république  , et  l’on  reproduit  une  de  ces  lois  yexatoires  et 
cent  fois  même  plus  inquisitoriale  que  celle  qui  sous  le  mo- 
narchie avoit  assujetti  le  papier  à un  droit. 

La  déclaration  du  premier  Mars  1771  recoiifioissant  1 abus 
et  le  danger  des  contrôleurs  - visiteurs  et  marqueurs  de 
papiers , les  supprima  ainsi  que  leurs  visites , et  ne  prescrivit 
plus  qu’un  droit  sur  ces  mêmes  papiers  à 1 entrée  des  villes. 
Mais  cette  déclaration  et  toutes  celles  qui  l’ont  précédée 
sur  le  papier,  n’ont  pas  omis  d’établir  et  de  conserver  la 
franchise  de  tous  droits  sur  le  papier  sortant  des  fabriques 


f 8 } 

pour  passer  à rétranger  ; francMse  omise  dans  îe  projet  de 
résolution , omission  (jui  seule  detruiroit  la  concurrence  - 
et  feroit  tomber  les  papeteries  en  France.  A l’époque  de 
177^  on  payoït  ^ cetoit  la  loi  d alors  5 on  îe  pouvoit^  parce 
que  le  commerce  florissant  le  perinettoit  : on  payoït  ^ mais 
il  nexistoit  en  France  que  huit  à dix  manufactures  de  pa- 
piers peints,  et  il  en  existe  aujourd’lini  plus  de  deux  cents  ; 
on  pajoit , mais  la  librairie  couvroit  alors  l’Europe  entière 
de  ses  productions. 

Qu’on  fasse  payer  comme  îe  projet  le  propose , qu  on 
fasse  payer  même  comme  et  dans  les  proportions  que  le 
vouîoit  la  déclaration  de  1771^;  la  librairie  meurt  tout-à^ 
fait,  et  les  manufactures,  déjà  minées  par  l’attente  pro-. 
longée  de  la  paix , seront  plus  que  décimées  en  moins 
d’un  an.  - - . 

Quel  est  le  fabricant  qui , conformément  aux  articles  2 

3 î pourra  se  permettre  de  faire  les  déclarations  qu’ils 
exigent,  et  de  les  affirmer  sincères?  En  révolution,  l’ex-' 
périence  a prouvé  que  le  plus  petit  mouvement,  que  la 
plus  legere  inquiétude , que  îe  moindre  changement , que 
îe  bruit  d’une  nouvelle  vraie  ou  controuvée  font  décom- 
mander la  fabrication  et  l’envoi  des  marchandises, 

La  seule  journée  du  18  Fructidor  fit  décommander  pour 
plus  de  60,000  francs  de  papiers  à une  seule  fabrique  par 
ses  corresppndans. 

Nous  sommes  libres,  et  en  vertu  de  ces  articles  2 et  3, 
et  de  l’article  13,  les  fabricans  ne  seroient  plus  libres  de 
leur  temps , ils  seroient  exposés  à douze  visites  au  moins 
par  an,  et  peut-être  à cinquante;  à treize  déclarations,  et 
à donner  peut-être  treize  fois  des  raisons  de  finexécutioii 
de  ces  déclarations. 

Nous  somrnes  libres , et  l’article  9 défend  aux  fabricans 
de  disposer  du  produit  de  leur  industrie  comme  bon  leur 
semblera  ; iis  seront  obligés  de  vendre  en^ros,  ils  ne  pou? 
font  le  faire  en  détail  5 ils  seront  obligés  de  renoncer  à cettq 
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faculté  quî,  au  moyen  des  crédits  de  six  à neuf  mois,  d\m 
an  même  qu'ils  sont  contraints  de  faire , les  meltoit  à portée 
dé  se  pourvoir  des  choses  les  plus  nécessaires  sans  avoir 
recours  aux  emprunts. 

Nous  sommes  libres,  et  l’article  i8  oblige  les  fabricans  à 
mettre  un  numéro  d’ordre  à chaque  rame,  à tenir  registre 
de  ces  numéros , à y porter  le  nom  des  acheteurs  et  à ne 
pouvoir  vendre  que  suivant  l’ordre  des  numéros. 

Cet  article  seul , dont  tout  le  mérite  seroit  sans  doute 
pour  la  commodité  de  l'inquisiteur,  Suffiroit  pour  tuer  les 
papeteries  et  les  manufactures  de  papiers  peints. 

D'^abord , qui  nC  sait  que  pour  la  préparation  de  l’encol- 
lage des  papiers  à peintures , le  choix  des  colles,  le  temps 
propre  à coller  > les  précautions  dans  l’encollage , il  faut 
quelquefois  six  mois  et  plus  avant  de  pouvoir  ranger  en 
rames  tous  les  papiers  épars  ? Qui  ne  sait  que  malgré  toutes 
ces  précautions  ces  sortes  de  papiers  son  encore  susceptibles 
d’un  choix  très-scrupuleux  de  la  part  des  manufacturiers  ? 
Comment  ces  manufacturiers  se  décideront-ils  à acheter  des 
papiers  sous  bande  s ils  nont  pas  la  liberté  de  choisir  dans 
diverses  parties  de  papiers,  s’ils  n’ont  pas  la  liberté  d'ouvrir 
les  rames , d’examiner  si  le  centre  répond  aux  feuilles  des 
extrémités  ; s’ils  n’ont  pas  enfin  le  droit  de  prendre  indistinc- 
tement dans  les  diverses  parties  qu'ils  auront  examinées 
sans  avoir  égard  aux  numéros  d’ordre. 

On  suppose  qu’une  série  de  numéros  ne  leur  conviennent 
pas,  pourront-ils  attendre  que  les  numéros  précédens  soient 
vendus  pour  faire  enlever  leur  série,  qui  se  trouvera  peut- 
être  faire  suite  à dix  autres  séries  non-vendues  ? 

Le  temps  que  les  fabricans  empîoyeront  à mettre  leurs 
rames  sous  bande  et  à les  cacheter  conformement  à l’article 
7 , ne  sera-t-il  pas  enlevé  à leur  insdustrie , à leur  surveil- 
lance , à leur  bénéfice  ? 

L’obligation  de  la  tenue  d’un  registre  particulier,  voulue 
par  Tarticle  i8 , les  formalités  de  l’article  i6  qui  astreint  à 
garder  pendant  un  an  des  timbres  et  des  récépissés  , à les 
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remettre  au  visiteur , cet  article  qui  porte  comme  jadis  à 
peine  de. ...  ne  fait-il  pas  frissonner?  Ces  deux  articles  ne 
nécessitent-ils  pas  l’obligation  d’un  commis  de  plus  à la 
charo-e  des  fabriques?  Ne  constituent- ils  pas  une  gène,  une 
inquiétude,  une  tristesse  perpétuelle  ? Ne  forcent-ils  pas  à 
faire  un  pacte  avec  Thumidité,  la  vermine,  le  feu  et  la  mé- 
moire? Toutes  ces  dépenses,  ces  anxiétés,  tous  ces  motifs 
de  découragement  ne  sont-ils  pas  Ip  fléau  du  commerce  , 
Ne  sont-ils  pas  destructeurs  du  système  de  liberté  établi  aq. 
prix  de  tant  de  peines  , établi  au  prix  de  tant  de  sang? 

Les  articles  7 , ip  et  ii  qui,  à compter  de  la  publication 
de  la  loi,  et  non  à compter  d’un  délai  plus  ou  moins  éloi- 
gné obligent  les  fabricans,  les  imprimeurs,  les  manufac- 
turiers et  les  marchands  des  déclarations  de  ce  qu’ils  ont 
de  rames,  à les  sceller,  à les  représenter , à en  acquitter  les 
droits  ne  portent-ils  pas  indépendamment  des  ténèbres  de^ 
visites^  et  de  l’inquisition , le  sceau  de  la  rétrpactivite  inter- 
dite par  l’acte  constitutionnel  ? 

Ces  visites,  ces  acquits  de  droits,  cet  effet  rétroactif, 
existent-ils  dans  la  loi  qui  établit  loctroi  de  bienfaisance  ? 
Le  bois,  le  charbon,  les  planches,  les  moëlons,  les  vms,  le? 
vinaigres  entrés  avant  la  publication  de  la  loi , ont-ils  ete 
sujets  à des  déclarations , i des  visites,  à des  timbres,  a des 
acquits  de  droit?  Non.  Pourquoi  donc  cette  différence  dans 
deux  lois  qui  prétendent  atteindre  au  même  but , celui  de 
subvenir  aux  besoins  de  l’état?  Que  nWoit-on  pas  encore 
à observer  sur  l’obligation  où  se  trouvent  par  le  projet  les 
fabricans  de  ployer  leurs  papiers  en  mains  avant  de  les  com- 
poser en  rames?  Avec  l’exécution  de  cette  clause,  aucunes 
gravures  ne  peuvent  plus  être  soignées  ; avec  cette  clause  , 
fi  est  impossible  de  donner  aux  tentures  upies  pour  appar- 
temens  la  perfection  dont  elles  sont  susceptibles.  Jamai? 
sous  la  planche , jamais  sous  le  pinceau  et  les  couleurs 
plis  des  papiers  ne  peuvent  disparoître. 

Mais  c’en  est  assez  en  moyens  victorieux  contre  un  projet 
jf^ui  sans  do.ute  ne  sera  jamais  converti  en  réalité,  contre 
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qui , (3ans  un  moment  aussi  malheureux  pour  le 
commerce  et  les  artS;,  aussi  désastreux  pour  les  liommes  à 
talens,  tendroitj  par  sa  réalité,  à leur  ôter  jusqu  a rorribrc 
d’existence  ; contre  un  projet  enfin,  qui  rendroit  le  gouver- 
nement tributaire  de  plus  des  deux  tiers  de  l’impôt , par 
l’immense  consommation  de  papiers  qu’il  fait  , et  par  la 
stagnation  de  limprimerie , de  la  librairie  et  de  rcx2)orta- 
lion  de  leur  produit. 

Sans  doute  îe  législateur,  nanti  de  nouveaux  rcnseigne- 
inens  sur  la  fabrication  des  papiers , convaincu  des  égards 
et  des  encouragemens  qui  lui  sont  dus , ne  perdra  pas  de 
vue  que  cette  branche  de  commerce  est  purement  iiidus- 
îrielle,  qu’elle  emploie  beaucoup  de  bras,qu’eîîe  consomme 
des  matières  qui  n’ont  aucune  espèce  de  valeur  intrinsèque  • 
qu’en  la  grevant  d’un  impôt  revêtu  de  formes  tortueuses  et 
Vexatoires,  d’un  impôt  dangereux  et  processif,  on  opéreroit 
sa  destruction  totale , on  anéantiroit  enfin  une  des  branches 
les  plus  intéressantes  de  findustrie. 

Sans  doute  encore  îe  îégislateur  ne  perdra  pas  de  vo$ 
qu’au  moyen  de  l’imniense  quantité  de  fabriques  de  papiers  et 
du  degré  de  perfection  qu  elles  ont  acquise  en  France  la  pro- 
hibition du  papier  étranger  prononcé  par  l’article  premier 
du  projet  est  à-peü-près  illusoire.  Ce  qui  sort  de  papiers  fran- 
çais est  incalculable  , Ce  qui  nous  vient  au  contraire  de  l’é- 
tranger sé  réduit  à quelques  papiers  süperfins  d’Hôlîande 
pour  l’écriture  > et  encore  cette  importation  diminue-t-eîîe 
sensiblement  par  la  perfection  journalière  qu  acquièrent  nos 
papeteries  en  Francë^ 

Sans  doute  les  besoins  de  la  patrie  sont  pressans^j  sans 
doute  il  faut  des  impôts  momentanés  et  nouveaux  j mais 
ils  ne  doivent  jamais  prêter  à l’arbitraire  par  leur  défaut  de 
clarté  et  de  précision^  mais  ils  doivent  etre  répartis  de  manière 
à ce  qu’ils  soient  perçus  avec  facilité  et  sans  vexation^  mais  ils 
doivent  être  généraux  à l’instar  de  ceux  sur  le  vin  ; c est^ 
.à-dire^porter  dans  la  même  proportion  sur  tous  les  objets 
du  meme  nom  sans  distmetion  de  classe  et  d’emploi^  mais 
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ils  doivent  être  d'iule  valeur  tellement  modique  j tellement 
insensible  sur  l’objet  qui  y est  sujet,  que  personne  naît 
pour  ainsi  dire  d'intérêt  à s’y  soustraire  et  que  tout  le  monde 
s’empresse  d’y  satisfaire. 

En  résultat,  et  si  d’après  ces  derniers  principes  consacrés 
par  l’expérience  , le  corps  législatif  estime  qu  il  peut  sans 
Inconvénient  persister  à vouloir  un  impôt 
d’industrie,  on  doit  lui  observer  encore  quil  devroit  porter 
indistinctement  sur  tous  les  papiers  depuis  le  grand -a^le 
jusqu’au  papier  brouillard , que  le  droit  doit  etre  ? 

CTu’il  ne  peut  pas  être  de  plus  de  25  centimes  par  rame  et 
que  si  l’on  veut  que  personne  n’ait  intérêt  a le  fraude  l 
faut  que  la  perception  s’eu  fasse  par  1“^°»®, ‘^® 
caution  au  départ  de  la  fabrique,  ou  aux  barrières  a ly  tr® 
des  villes  de  la  destination  sur  l’exhibition  d®  ^ 1^^®  d® 
voitures.  Mais  ce  droit  tel  foible  quil  soit,  daœ  ,1®^  d® 
délabrement  où  se  trouvent  les  manufactures  ,fimr  p 
leur  porter  le  dernier  coup  et  rendre  ce  mena  p 
illusoire,  , 

N’ayant  plus  d’exportation  à foire,  la  librairie  étant  anéan- 
tie l’impôt  en  dernière  analyse  seroit  absorbe  par  les  fr  ^ 
d^pewption  , et  le  gouvernement  resteroit  à-peu-pres  te 
seul  ffros  consommateur^ 

- Sans  ces  conditions  sages , il  rat  inconf es^table  que  1 imp 
sera  nul  et  vexatoire,  qu’il  prêtera  arbitraire , que  _ ^ 
dustrie  et  te  commerce  en  souffriront , q"®  I dtm^er  seul 
en  profitera,  que  les  fabriques  de  Pétera.  Ja 
manufactures  de  papiers  peints  tombei’ont  et  que , co  ^ 

l’opinion  du  rapporteur  du  W®)®*».®.®**® 

nera  l'indigence , rétablira  1 inquisition  fiscale,  ffeia  couler 

triarmra  des  lialheureuX  et  fera  naître  miUe  souvenir^ 

amers. 
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